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AFFAIRE N° 3 : APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTICIPATION 

AU FINANCEMENT DES GARANTIES D’ASSURANCE DE 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE COUVRANT 

LES RISQUES PREVOYANCE 

 

 

Vu les articles L 827-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique relatifs à la 

protection sociale complémentaire ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ; 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu le courrier n° 468 de la Commune de Cilaos en date du 25 juillet 2024 relatif à la volonté 

de la Commune d’adhérer au contrat proposé par le Centre de Gestion de La Réunion ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 05 août 2026, pris sur la base de l’article 

4 du décret n° 2011-1474 précité. 

 

 

La Maire informe l’assemblée que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au 

financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les 

agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident ; 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès. 

 

Cette participation est devenue obligatoire pour : 

- Les risques prévoyance, depuis le 01er janvier 2025 (montant minimal de 7 € brut 

mensuel par agent, selon l’article 2 du décret n° 2022-581). Les garanties minimales 

éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité 

pour 90 % du salaire net ; 

‐ Les risques santé depuis le 01er janvier 2026 (montant minimal de 15 € brut mensuel 

selon l’article 6 du décret n° 2022-581). Les garanties minimales sont celles du 

« contrat responsable », complétées du « panier de soins ». 

 

Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées 

selon le mode de contractualisation : contrat individuel d’assurance labellisé, ou contrat 

collectif d’assurance à adhésion facultative - ou obligatoire - souscrit dans le cadre d’une 

convention de participation.  

 

Le Centre de Gestion de La Réunion propose aux communes une adhésion au contrat de 

garanties collectives d’assurance. 

À l’issue de l’appel public à concurrence régi par les dispositions du décret n° 2011-1474, le 

Centre de Gestion de La Réunion, a décidé l’attribution du marché à l’organisme d’assurance 

Mutuelle Nationale Territorial. 

 

Cette attribution ouvre accès à la convention de participation et au contrat d’adhésion collectif 

auxquels la Commune de Cilaos, en qualité d’employeur territorial, souhaite souscrire au 

bénéfice de ses agents. 
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Dans ce cadre, la Commune de Cilaos entend fixer le niveau de sa participation au 

financement des contrats de garantie prévoyance qui pourraient être souscrits par ses agents. 

La participation des employeurs publics aux contrats de prévoyance des agents représente un 

soutien crucial, visant à renforcer la protection sociale de ces derniers face aux aléas de la vie 

professionnelle et personnelle. En effet, les garanties de prévoyance (incapacité de travail, 

invalidité, décès) sont essentielles pour protéger les agents et leurs familles contre les risques 

majeurs. La participation de l’employeur permet aux agents de souscrire à des couvertures 

suffisantes sans que cela ne représente une charge financière excessive. Elle favorise 

l’accessibilité à des prestations essentielles, tout en évitant que les agents n’aient à renoncer à 

une protection vitale pour des raisons de coût. 

 

Dans un contexte de participation nouvelle, intervenant en période d’incertitude sur l’ampleur 

des économies budgétaires requises des employeurs territoriaux, la Commune de Cilaos 

souhaite adopter un montant de participation. Ce montant permet à la Commune de Cilaos de 

concilier deux impératifs : soutenir le pouvoir d’achat et la protection sociale des agents, tout 

en maintenant un équilibre budgétaire indispensable face au principe d’adhésion facultative. Il 

favorise l’identification d’une enveloppe ferme, déterminant avec précision l’impact 

budgétaire de la participation employeur. 

 

Conscient que la participation de l’employeur sera un facteur d’incitation pour les agents, la 

Commune de Cilaos souhaite fixer le montant de son intervention à plus de 2 fois le montant 

minimal prévu par la réglementation. En effet, là où le législateur fixe à 7 € la participation 

minimale des employeurs publics, la Commune de Cilaos souhaite contribuer au financement 

des garanties prévoyance de ses agents à hauteur de 15 € par mois et par agent.  

 

Ce niveau de participation de l’établissement à la protection sociale de ses agents a pour 

avantage d’être favorable pour le personnel tout en restant supportable pour le budget de 

l’établissement. C’est donc une approche raisonnable et équilibrée qu’il est proposé de 

décliner, au regard de l’état de la réglementation et des ressources disponibles de notre 

établissement. 

 

Par ailleurs, dans le cadre de l’évolution des politiques sociales et du développement des 

offres de prévoyance collective, ce niveau de participation se situe dans la moyenne haute des 

participations des employeurs publics observées sur le marché. Il correspond également aux 

recommandations des instances consultatives concernant les montants de soutien à la 

protection sociale des agents publics. Ainsi, notre établissement se montre en phase avec les 

standards du secteur et s’assure de ne pas désavantager ses agents par rapport à d'autres 

administrations. 

 

 

Considérant la volonté de la Commune de Cilaos de se conformer aux missions obligatoires 

que lui confie le statut de la fonction publique ; 
 

Considérant la volonté pour la Commune de Cilaos de renforcer la couverture prévoyance 

des agents, de contribuer à leur bien-être et à leur motivation ; 
 

Considérant l’importance des garanties prévoyance dans la protection sociale des agents 

territoriaux ; 
 

Considérant l’attribution, par le CDG de La Réunion, du marché de garanties prévoyance et 

la mise en place d’une convention de participation ouverte aux employeurs publics 

territoriaux de La Réunion. 
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